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Priorités de l’Union européenne pour la 70e 
session de la Commission de la condition de la 

femme (CSW) des Nations unies 
Lors de sa plénière de février 2026, le Parlement devrait voter sur des recommandations à l’intention du Conseil 
sur les priorités de l’Union pour la 70e session de la Commission de la condition de la femme des Nations unies 
(CSW 70), qui se concentrera sur l’inégalité d’accès des femmes à la justice et les formes connexes de 
discrimination juridique. 

Contexte 
Cette année, la session annuelle de la Commission de la condition de la femme des Nations unies (CSW 70), 
qui se tiendra du 9 au 19 mars à New York, sera axée sur le thème prioritaire «Garantir et renforcer l’accès 
de toutes les femmes et de toutes les filles à la justice, notamment en promouvant des systèmes juridiques 
inclusifs et équitables, en éliminant les lois, politiques et pratiques discriminatoires et en s’attaquant aux 
obstacles structurels». ONU Femmes, l’agence des Nations unies qui assure le secrétariat de la Commission 
de la condition de la femme des Nations unies, indique qu’«aucune nation n’a encore comblé les disparités 
juridiques entre les hommes et les femmes». Garantir l’égalité d’accès à la justice est une obligation inscrite 
dans les normes internationales en matière de droits de l’homme, mais les femmes sont toujours 
confrontées à de nombreux obstacles découlant de lois, de procédures et de pratiques discriminatoires, de 
préjugés sexistes au sein des systèmes judiciaires et d’obstacles physiques, économiques, sociaux et 
culturels. 
Les résultats des débats seront présentés dans des conclusions concertées qui seront adressées à tous les 
États membres des Nations unies. La session réexaminera également le thème prioritaire de la 65e session 
sur la participation des femmes à la prise de décisions dans la sphère publique et l’élimination de la violence 
à l’égard des femmes et des filles en tant que condition préalable à l’égalité de genre. 
La session de cette année aura lieu dans un contexte de défis croissants pour les droits des femmes. Le 
retrait annoncé des États-Unis de la Commission de la condition de la femme des Nations unies et 
d’ONU Femmes ainsi que leur renonciation au programme mondial en matière d’égalité de genre ont exercé 
une pression financière et politique sur ces entités spécialisées des Nations unies. 
La Commission de la condition de la femme des Nations unies est une commission fonctionnelle du Conseil 
économique et social des Nations unies (ECOSOC). Elle a été créée en 1946 et est composée de représentants 
de 45 États élus par l’ECOSOC de manière géographiquement équilibrée pour un mandat de quatre ans. Chaque 
session réunit des représentants des gouvernements, des entités des Nations unies et des organisations de la 
société civile. L’UE, qui a le statut d’observateur au sein de l’ECOSOC, participe aux débats afin de donner une 
voix unifiée aux positions de ses États membres. Le Parlement envoie une délégation de la commission FEMM 
aux sessions de la Commission de la condition de la femme des Nations unies. 

Position du Parlement européen 
Le 27 janvier 2026, la commission FEMM a adopté son rapport contenant des recommandations au Conseil 
en vue de la 70e session de la Commission de la condition de la femme des Nations unies. Le rapport 
réaffirme l’engagement ferme de l’Union en faveur de l’égalité de genre et invite le Conseil à jouer un rôle 
de premier plan dans la lutte contre les réactions hostiles, à l’échelle mondiale, à l’égard de l’égalité de 
genre. Il demande instamment à l’Union de «soutenir et de défendre les valeurs de diversité, d’égalité et 
d’inclusion», de préserver le mandat de la Commission de la condition de la femme des Nations unies et de 
contribuer à combler les déficits de financement dus aux réductions de l’aide au développement et du 
financement des Nations unies. 

https://www.unwomen.org/fr/nos-methodes/commission-condition-de-la-femme
https://www.unwomen.org/en/how-we-work/commission-on-the-status-of-women/csw70-2026
https://www.unwomen.org/fr/nouvelles/annonce/2026/01/journee-internationale-des-femmes-2026-droits-justice-action-pour-toutes-les-femmes-et-les-filles
https://digitallibrary.un.org/record/807253?ln=en&v=pdf
https://docs.un.org/fr/E/CN.6/2021/L.3
https://news.un.org/en/story/2025/10/1166186
https://wave-network.org/how-the-u-s-abandoned-womens-rights-at-the-un-and-what-it-means-for-global-gender-equality/
https://news.un.org/en/story/2025/11/1166429
https://www.unwomen.org/sites/default/files/2025-04/csw70-2026-membership.pdf
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Le rapport souligne l’importance de garantir aux femmes et aux filles un accès effectif à la justice, y compris 
une aide juridique et des informations complètes sur les droits des victimes, et recommande la création de 
tribunaux spécialisés dans la violence fondée sur le genre et l’introduction d’une formation tenant compte 
de la dimension de genre pour les professionnels travaillant avec des victimes. Il souligne la nécessité de 
faire progresser le leadership et la participation des femmes au sein du système judiciaire. Il demande que 
l’apartheid fondé sur le genre soit reconnu comme un crime contre l’humanité, plaide en faveur d’une action 
plus forte contre la violence en ligne à l’égard des femmes et des filles, soutient le droit d’asile des femmes 
victimes de persécution fondée sur le genre et demande que le viol soit défini sur la base de l’absence de 
consentement. Il condamne le déni des droits sexuels et génésiques, y compris l’avortement, et 
l’instrumentalisation de la violence sexuelle. 
Rapport d’initiative: 2025/2240(INI); Commission compétente au fond: FEMM; Rapporteure: Lina Gálvez, S&D, 
Espagne. 
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